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Les Cahiers sont rédigés par l’EDEM, l’équipe Droits européens et migrations, constituée à l’UCL au sein du CeDIE. 

Chaque mois, ils se proposent de présenter quelques arrêts récents d’une juridiction nationale ou européenne 

dans ses domaines d’études, à savoir la mise en œuvre du droit européen de l’asile et de l’immigration en droit 

belge. Les Cahiers contiennent des commentaires en français et en anglais. Si vous n’êtes pas abonné aux Cahiers, 

vous pouvez le faire en adressant un mail à cedie@uclouvain.be. 

These Commentaries are written by the European Law and Migration team (EDEM), which is part of UCLouvain. 

Each month, they present recent judgments from national or European courts in the field of the implementation 

of European asylum and immigration law in Belgian law. The Commentaries are written in French and/or English. 

If you wish to subscribe, please send an email to cedie@uclouvain.be. 

_________________________ 

Le site de l’EDEM existe désormais intégralement en anglais : https://uclouvain.be/en/research-

institutes/juri/cedie/edem.html. N’hésitez pas à faire circuler les Cahiers, nos actualités et nos publications à 

vos relais anglophones. We are pleased to announce that EDEM is now officially on LinkedIn! To follow us 

on LinkedIn click here.   

 

Formation :  

L’EDEM organise ce 18 septembre 2020, la deuxième partie de la formation 

consacrée aux actualités en matière de regroupement familial, sous forme de webinaire 

(plateforme TEAMS), de 13h30 à 17h30.  

Toutes les informations concernant le programme et l’inscription  se trouvent ici.  

Cette après-midi est valorisée de 3 points de formation permanente pour les avocats. 

Soyez nombreux·es à nous rejoindre ! 

Les inscriptions seront clôturées le 14 septembre.   
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Article 3 CEDH – Caractère absolu – Demandeurs d’asile – Accueil – Traitement dégradant – 

Conditions d’existence – Obligations des États parties – Vulnérabilité – Dépendance – 

Introduction demande de protection internationale.  

La situation des requérants, demandeurs d’asile contraints de vivre à la rue dans des conditions 
d’extrême dénuement, emporte la violation, par la France, de ses obligations au titre de l’article 3 
de la Convention qui interdit de manière absolue la torture et les traitements inhumains et 
dégradants. 

 

2.  C.J.U.E., 16 juillet 2020, B.M.M ea. c. État belge, affaires jointes C‑133/19, C‑136/19 et 
C‑137/19, EU:C:2020:577   –   Regroupement familial : Effectivité des recours et garanties 
procédurales au nom de l’intérêt supérieur de l’enfant.  Christine Flamand .................. 9 
 

Droit au regroupement familial – Directive 2003/86/CE – Article 4, par. 1 – Notion d’enfant 

mineur – Articles 7 et 24, par. 2, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne – 

Intérêt supérieur de l’enfant – Article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’union 

européenne – Droit à un recours effectif – Enfants du regroupant devenus majeurs au cours de la 

procédure juridictionnelle contre la décision de rejet de la demande de regroupement familial – 

Prise en compte de minorité à la date d’introduction de la demande de séjour, y compris en cas 

de recours. 

La Cour de justice de l’Union européenne juge que la détermination de la minorité, qui conditionne 
le droit au regroupement familial, doit avoir lieu à la date du dépôt de la demande, et non à la date 
à laquelle les autorités compétentes statuent sur celle-ci. Cela favorise l’effectivité du recours car 
même si l’enfant devient majeur dans le cadre d’une procédure juridictionnelle contestant un rejet 
de demande, il conserve le droit à ce que son recours soit examiné et partant, l’intérêt à agir. La 
Cour estime aussi que les recours juridictionnels dans le cadre du regroupement familial qui 
impliquent des enfants doivent être traités en priorité. La Cour procède à une interprétation 
téléologique de la directive relative au regroupement familial et fonde son raisonnement sur le 
respect des droits de l’enfant. 
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1. COUR EUR. D.H., 2 JUILLET 2020, N.H. ET AUTRES CONTRE FRANCE, REQ. 

N° 28820/13, N°75547/13 ET N° 13114/15 

Un accueil respectueux de la dignité humaine : un droit pour tous les demandeurs d’asile  

Alice Sinon 

A. Arrêt 

Dans cette affaire, la Cour décide d’examiner conjointement les requêtes introduites entre avril 2013 

et mars 2015 par quatre demandeurs d’asile majeurs isolés. Ceux-ci allèguent, entre autres, une 

violation par la France de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, 

(indifféremment dénommée, ci-après, « la Convention » ou « la CEDH ») qui consacre l’interdiction 

de la torture et des traitements inhumains et dégradants. Les requérants allèguent le fait que cet 

État ne leur a pas fourni d’aide matérielle et financière, les contraignant à dormir dans la rue, dans 

des conditions inhumaines et dégradantes, et ce, pendant les plusieurs mois qu’a duré le traitement 

par les autorités françaises des demandes de protection internationale qu’ils avaient introduites.  

1. Les faits 

Les requérants sont quatre demandeurs d’asile, N.H., K.T., S.G. et A.J., respectivement âgés de 20, 

23, 26 et 40 ans à l’époque des faits (pt. 166 de l’arrêt commenté). N.H. est un ressortissant afghan, 

le 4 avril 2013, il se présente à la préfecture de Paris, où il réside, pour y déposer une demande 

d’asile. K.T. et S.G. sont de nationalité russe, résidant tous deux à Carcassonne, ils déposent une 

demande d’asile auprès de la préfecture du Languedoc-Roussillon, respectivement les 8 janvier et 16 

juillet 2013. A.J. est un journaliste iranien, il se présente le 23 octobre 2014 à la préfecture de police 

de Paris pour y déposer sa demande de protection internationale.  

Tous ont en commun, notamment, de n’avoir pas vu leur demande d’asile enregistrée par les 

autorités françaises au moment où ils se sont présentés à la préfecture pour ce faire mais d’avoir été 

convoqués à un rendez-vous ultérieur pour l’enregistrement officiel de leur candidature. Alors même 

que la loi française en vigueur à l’époque prévoyait qu’un maximum de quinze jours puisse s’écouler 

entre la première présentation en préfecture et l’enregistrement de la demande valant admission au 

séjour au titre de l’asile (pt. 168), ce délai fût beaucoup plus long dans le cas de trois des requérants. 

En effet, N.H. attendit 95 jours, K.T., 131 jours, et A.J., 90 jours. S.G. fût quant à lui convoqué 28 jours 

après qu’il se soit présenté à la préfecture (pt. 169). Pendant ce laps de temps, les requérants, qui ne 

disposaient pas d’un titre de séjour régulier, vécurent dans l’angoisse d’un contrôle de police qui 

mènerait à leur expulsion vers leur pays d’origine (pt. 172). De plus, ils furent contraints, vu la 

saturation du dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile et la difficulté, vu leur profil (des 

hommes, jeunes, en « bonne santé » et isolés), d’obtenir une place dans un dispositif d’hébergement 

d’urgence également saturé (pt. 174), de vivre à la rue, dans des conditions matérielles extrêmement 

précaires, et ce, même après que leur demande d’asile fût régulièrement enregistrée. Ainsi, N.H. 

vécût pendant 262 jours sous les ponts de Paris. Pendant cette période, il ne bénéficia que de façon 

très ponctuelle d’un service d’hébergement destiné aux sans-abris. Il ne mangeait qu’un seul repas 

par jour, jeûnait les weekends et n’était en mesure de se laver qu’une fois par semaine (pt. 179). 

Quant à A.J., il demeura à la rue pendant 170 jours au cours desquels il ne fût qu’à de très rares 

https://www.echr.coe.int/documents/convention_fra.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-203295
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occasions hébergé dans un centre d’accueil d’urgence et vécût dans des conditions similaires à celles 

de N.H. S.G. et K.T. « logèrent » quant à eux pendant neuf mois au moins, chacun dans une tente, sur 

les berges de l’Aude (pt. 177).   

Malgré les démarches qu’ils entreprirent dans ce sens, les requérants ne perçurent l’allocation 

temporaire d’attente (l’« ATA », une allocation financière versée par Pôle emploi – établissement 

public à caractère administratif, chargé de l’emploi en France – aux demandeurs d’asile qui ne sont 

pas hébergés dans un centre d’hébergement dédié) que tardivement (après 185 jours pour K.T., 133 

jours pour A.J. et 63 jours pour S.G.), voire ne la perçurent jamais (dans le cas de N.H.) (pt. 179). 

Chacun des quatre requérants introduisit, sans succès, des recours (en 1er degré d’instance et en 

appel) devant les juridictions françaises afin qu’il soit remédié à leur situation (pts. 6 à 8 et pt. 13 de 

l’arrêt commenté s’agissant des recours introduits par N.H. ; pts. 25 et 26 s’agissant de S.G. ; pts. 41 

et  42 s’agissant de K.T. et ; pts. 52 et 53 s’agissant de A.J.). De manière systématique, les juridictions 

internes invoquèrent à l’appui de leurs décisions la saturation des dispositifs d’accueil et la réalité 

des moyens à disposition des autorités françaises dans ce contexte (pts. 7, 19, 25 & 52).  

En fin de compte, si les demandes de protection internationale de S.G. et K.T. n’aboutirent pas, la 

France fit droit à celles de N.H., qui obtint le bénéfice de la protection subsidiaire le 13 novembre 

2013, et de A.J., dont le statut de réfugié fût reconnu le 23 avril 2015.   

Considérant que les traitements qu’ils ont subis constituent des traitements inhumains et 

dégradants, contraires à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et imputables 

à la France, N.H., K.T., S.G., et A.J. décident de porter leur affaire devant la juridiction strasbourgeoise. 

Notons pour le surplus que nous avons fait le choix de ne pas aborder ici le cas de G.I. dès lors que la 

requête qu’il a également introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme fût radiée 

par celle-ci du fait qu’il avait rompu tout contact avec son avocat et qu’il n’était plus possible de 

communiquer avec lui (pts. 102 à 105).  

2. La décision de la Cour  

La Cour juge que la situation vécue par les requérants, telle que décrite ci-avant, est constitutive d’un 

traitement dégradant, contraire à l’article 3 de la Convention. Dans son raisonnement, elle considère 

que c’est la combinaison de plusieurs éléments (les conditions matérielles d’existence des 

requérants ; l’absence – malgré interpellations – de réaction adéquate des autorités françaises ainsi 

que le motif de manque de moyens des instances compétentes invoqué systématiquement par les 

juridictions françaises pour débouter les requérants de leurs recours en interne) qui permet de 

conclure que le seuil de gravité requis par cet article est rencontré (pt. 184), s’agissant de N.H., K.T. 

et A.J (pt. 185). Dès lors que les autorités n’ont pas respecté, à l’égard des requérants, les obligations 

qui leur incombaient en droit interne, elles doivent être tenues pour responsables des conditions de 

vie qui furent les leurs pendant des mois et le manquement à l’article 3 est donc imputable à la 

France. Sans méconnaître la difficulté de la situation vécue par S.G., la Cour juge que le seuil de 

gravité requis par l’article 3 n’est pas atteint dans son chef puisqu’il a pu déposer sa demande de 

protection internationale 28 jours après s’être présenté en préfecture et a perçu l’ATA 63 jours après 

cette première présentation (pt. 187).  

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-203295
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Notons que la juridiction strasbourgeoise, qui était également saisie d’une requête en violation de 

l’article 13 de la Convention (qui consacre le droit à un recours effectif) combiné à l’article 3, choisit 

– en sa qualité de « maîtresse de la qualification juridique des faits » (pt. 109) – d’analyser la situation 

qui lui était soumise sous l’angle unique de l’interdiction des traitements inhumains et dégradants. 

De même, estimant de ce fait avoir examiné la principale question juridique soulevée par la requête, 

la Cour n’examina par la violation alléguée par N.H. de son droit au respect de la vie privée et familiale 

tel que consacré par l’article 8 de la CEDH (pt. 190).   

B. Éclairage 

Tout d’abord, notons qu’avant – et afin – de trancher la question qui lui est soumise, la Cour procède 

à un descriptif exhaustif du droit français et européen en vigueur à l’époque des faits (pts. 70-100), 

sur lequel nous ne nous étendrons pas. Il y a cependant lieu de noter que la France a, entre le moment 

où se déroulent les faits de la cause et celui où la Cour rend sa décision, réformé son droit interne de 

l’asile (pt. 130). 

Ensuite, dans sa décision, la Cour procède à un utile rappel de quelques fondamentaux de sa 

jurisprudence en matière d’asile en vue d’appliquer ces principes au cas d’espèce.  

1. Le caractère absolu de l’interdiction des traitements inhumains 

Ainsi, la juridiction strasbourgeoise souligne que la Convention dont elle est la gardienne ne consacre 

pas de droit à l’asile et que le contrôle de l’entrée, du séjour et de l’expulsion des étrangers demeure 

la prérogative des États souverains (pt. 155). Leur marge de manœuvre en la matière est limitée par 

les obligations qui leur incombent au titre de la Convention, au rang desquelles l’interdiction absolue 

de la torture et des traitements inhumains et dégradants, consacrée par l’article 3 de la CEDH, occupe 

une place prépondérante dès lors que cet article consacre « une valeur de civilisation étroitement 

liée au respect de la dignité humaine, qui se trouve au cœur même de la Convention » (pt. 156 de 

l’arrêt commenté et Khlaifa et autres c. Italie [GC], pt. 158). Cela implique, selon la Cour, que « les 

facteurs liés à un afflux croissant de migrants ne peuvent pas exonérer les États contractants de leurs 

obligations au regard de cette disposition » (pt. 157 et M.S.S. contre Belgique et Grèce, pt. 223). 

Cela étant, on regrettera peut-être que la Cour, après avoir rappelé ce caractère absolu du principe 

institué par l’article 3 précise cependant « qu’il serait pour le moins artificiel d’examiner les faits […] 

en faisant abstraction du contexte général dans lequel ils se sont déroulés » (pt. 157 et Khlaifa et 

autres c. Italie [GC], pt. 184).  

Fort heureusement, la crainte que laissait présager cette affirmation de la Cour ouvre une brèche 

dans le caractère absolu du principe consacré à l’article 3 de la CEDH ne se concrétise pas en l’espèce.  

Pour en terminer sur ce point, constatons que la Cour, tout en reconnaissant la difficulté de la 

situation dans laquelle S.G. s’est trouvé (pt. 187), ne conclut pas à une violation de l’article 3 de la 

CEDH le concernant. Elle justifie cette décision au motif que ce dernier a été à la rue moins longtemps 

que les autres requérants, malgré le fait que le délai légal de 15 jours pour acter l’enregistrement de 

la demande d’asile ait été dépassé dans son cas également. Aussi interpellante qu’elle soit, cette 

différence de résultat dans l’évaluation de la situation des requérants constitue certainement une 

nouvelle application, par la Cour, de sa jurisprudence constante qui consiste à prendre en 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-169948
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-103293
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-169948
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-169948
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considération l’ensemble des données de la cause pour évaluer si le seuil minimum de gravité requis 

par l’article 3 est rencontré (pt. 158).  

2. L’accueil, un droit pour tous les demandeurs d’asile 

La Cour, bien que soulignant qu’elle n’a pas à se prononcer en tant que telle sur la longueur des délais 

entre le moment où les requérants se présentent pour la première fois à la préfecture et celui où leur 

demande est effectivement enregistrée (qui marque leur reconnaissance formelle comme 

demandeurs d’asile et constitue en droit français, le point de départ de toute une série d’obligations 

à charge des autorités dont certaines découlent directement du droit de l’Union européenne, pts. 

171-173), juge toutefois qu’elle doit évaluer l’incidence de ces délais sur les droits des requérants au 

titre de la Convention (pt. 170). À ce titre, après avoir rappelé qu’il ne peut être tiré de l’article 3 de 

la CEDH une obligation pour les États de garantir un droit au logement à toute personne relevant de 

leur juridiction (pt. 160), la Cour tient compte de plusieurs facteurs pour conclure à la violation, vu 

les circonstances de l’espèce et la situation de dénuement total dans laquelle se sont trouvés les 

requérants (voy. supra, point A.), du principe de l’interdiction des traitements dégradants. Ainsi, 

d’une part, elle a égard aux obligations qui s’imposent à la France en matière d’accueil des 

demandeurs d’asile et, particulièrement, au fait que « l’obligation de fournir un hébergement ou des 

conditions matérielles décentes aux demandeurs d’asile démunis fait à ce jour partie du droit positif 

et pèse sur les autorités de l’État défendeur concerné en vertu des termes mêmes de la législation 

nationale qui transpose le droit de l’Union européenne, à savoir la ‘directive Accueil’ » (pt. 161). 

D’autre part, elle tient compte de la vulnérabilité particulière des requérants, intrinsèque à leur 

statut de demandeurs de protection internationale (pt. 162), et à l’entière dépendance de ces 

derniers vis-à-vis des autorités françaises, par ailleurs indifférentes à leur sort (pts. 163, 164 et 167). 

Cet arrêt peut donc s’analyser comme une affirmation, par la Cour européenne des droits de 

l’homme, de ce que l’accueil des demandeurs d’asile est un droit pour tous, à partir du moment de 

l’introduction de leur demande, quel que ce soit leur âge, leur sexe ou leur situation familiale. Il en 

va, en effet, du respect de leur dignité humaine. C’est pour cette raison que la Cour conclut, dans 

cette affaire, que le seuil de gravité emportant violation de l’article 3 de la CEDH est rencontré dès 

lors que les autorités françaises n’ont pas garanti l’accueil des requérants alors même qu’elles en 

avaient l’obligation (en droit de l’Union européenne), que ceux-ci étaient entièrement dépendants 

d’elles et qu’ils étaient, du seul fait de leur statut de demandeurs d’asile, particulièrement 

vulnérables.   

3. Le point de départ de la procédure d’asile et des droits qui en découlent 

Avant de conclure, notons que la Cour évoque au point 174 de l’arrêt, sans développer davantage la 

notion d’ensemble de la procédure d’asile qui commence « avec la domiciliation par une association 

(voir article R. 741-2 du CESEDA [Code français de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile], paragraphe 72 ci-dessus) ou par le premier rendez-vous à la préfecture […] ». Cela soulève la 

question du point de départ de la procédure d’asile et fait écho à la jurisprudence Tsegezab 

Mengesteab du 26 juillet 2017 de la Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après, C.J.U.E.). Dans 

cette autre affaire, relative à l’interprétation de l’article 20, paragraphe 2 du Règlement Dublin III, la 

juridiction européenne a conclu « qu’une demande de protection internationale est réputée 

introduite lorsqu’un document écrit, établi par une autorité publique et attestant qu’un ressortissant 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=193208&doclang=FR
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=193208&doclang=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013R0604&from=FR
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de pays tiers a sollicité la protection internationale, est parvenu à l’autorité chargée de l’exécution 

des obligations découlant de ce règlement et, le cas échéant, lorsque seules les principales 

informations figurant dans un tel document, mais non celui-ci ou sa copie, sont parvenues à cette 

autorité » (pt. 103 de l’arrêt Tsegezab Mengesteab du 26 juillet 2017). 

Appliquée à la législation française (telle que réformée1) par la Cour d’appel de Bordeaux, cette 

décision de la C.J.U.E. implique donc que « la demande d’asile est réputée introduite, au sens de 

l’article 20, § 2, RDIII […], dès le stade de la « présentation » de cette demande par l’intéressé en 

France. »2. Rappelons qu’en Belgique, la demande d’asile est réputée introduite au moment de son 

enregistrement par l’Office des étrangers. À cet égard, on notera, non sans inquiétude, que la 

procédure d’enregistrement en ligne mise en place en raison du contexte sanitaire actuel semble 

constituer un obstacle à l’introduction de la demande de protection internationale.  

S’agissant de la décision commentée, on peut supposer que, si la Cour de Strasbourg ne s’attarde pas 

sur cette question, c’est probablement parce qu’elle n’a pas à le faire pour trancher la question 

juridique qui lui est soumise. En effet, cette question n’était plus vraiment d’actualité à l’heure où la 

Cour se prononce. Ainsi, outre que le droit français de l’asile a, depuis lors, a été réformé, la question 

a été précisément tranchée par la Cour de Justice et ensuite appliquée par une haute juridiction 

française. Cela étant, il demeure que ces enseignements restent valables pour tous les États membres 

de l’Union européenne.  

C. Conclusion 

Dans cet arrêt, la Cour européenne des droits de l’homme juge que les conditions d’existence qui ont 

été celles des requérants atteignent le niveau de gravité requis par l’article 3 de la Convention et sont 

constitutives d’un traitement dégradant imputable à la France. Elle affirme de ce fait que des 

conditions d’accueil respectueuses de la dignité humaine constituent un droit pour tous les 

demandeurs d’asile, quel que soit leur âge ou leur sexe, en raison de la vulnérabilité inhérente à leur 

statut.  La Cour rappelle que le contexte de « crise migratoire » ne peut exonérer un État partie à la 

Convention des obligations qui lui incombent au titre de l’article 3 de la CEDH. 

D. Pour aller plus loin 

Lire l’arrêt : Cour eur. D.H., N.H. et autres c. France, 2 juillet 2020. 

Jurisprudence : Cour eur. D.H., Khlaifia et autres c. Italie, 1er septembre 2015.  

Cour eur. D.H., Tarakhel c. Suisse, 4 novembre 2014. 

Cour eur. D.H., M.S.S. contre Belgique et Grèce, 21 janvier 2011.  

C.J.U.E., Tsegezab Mengesteab c. Deutschland, 26 juillet 2017, C-670/16. 

                                                           
1 Qui est donc la législation en vigueur au moment où la Cour européenne des droits de l’homme se prononce mais non 
celle applicable au moment des faits de la cause. 
2 E. Neraudau, « C.A.A. Bordeaux, 22 décembre 2017, n° 17BX03212. Début du processus Dublin et délais de saisine des 
autorités responsables : une application française de l’arrêt C.J.U.E., Tsegezab Mengesteab du 26 juillet 2017 », Cahiers de 
l’EDEM, janvier 2018, sommaire.  

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?docid=193208&doclang=FR
https://www.fedasil.be/fr/asile-en-belgique/procedure-dasile
https://www.fedasil.be/fr/actualites/accueil-des-demandeurs-dasile/reprise-des-demandes-dasile
https://www.lalibre.be/belgique/societe/l-enregistrement-en-ligne-mis-en-place-par-fedasil-conduit-les-demandeurs-d-asile-a-la-rue-5f05dfb17b50a66f8e12d802
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-203295
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-157277
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-147608
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-103293
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=193208&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=638058
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/c-a-a-bordeaux-22-decembre-2017-n-17bx03212.html
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/c-a-a-bordeaux-22-decembre-2017-n-17bx03212.html
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NERAUDAU, E., « C.A.A. Bordeaux, 22 décembre 2017, n° 17BX03212. Début du processus Dublin et 

délais de saisine des autorités responsables : une application française de l’arrêt C.J.U.E., Tsegezab 
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Pour citer cette note : A. SINON, « Un accueil respectueux de la dignité humaine : un droit pour tous 

les demandeurs d’asile », Cahiers de l’EDEM, août 2020. 

https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/cour-eur-d-h-khlaifia-et-autres-c-italie-1er-septembre-2015-req-n-16483-12.html
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/c-a-a-bordeaux-22-decembre-2017-n-17bx03212.html
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2. C.J.U.E., 16 JUILLET 2020, B.M.M EA. C. ÉTAT BELGE, AFFAIRES JOINTES 

C‑133/19, C‑136/19 ET C‑137/19, EU:C:2020:577 

Regroupement familial : Effectivité des recours et garanties procédurales au nom de l’intérêt 

supérieur de l’enfant 

Christine Flamand 

A. Arrêt 

1. Faits 

Le 20 mars 2012, trois enfants, B.S., B.M et B.M.O, introduisent, auprès de l’ambassade de Belgique 

à Conakry (Guinée), une demande de regroupement familial en qualité d’enfants mineurs d’un 

ressortissant d’un pays tiers bénéficiant du statut de réfugié en Belgique (B.M.M.). Ces demandes 

sont rejetées par une décision du 2 juillet 2012.  

B.M.M. introduit le 9 décembre 2013, au nom et pour le compte de ses enfants mineurs, auprès de 

l’ambassade de Belgique à Dakar, de nouvelles demandes de regroupement familial. Celles-ci sont 

rejetées le 25 mars 2014 dans le respect des délais prévus par la loi belge. Leur avocat introduit un 

recours en suspension et en annulation contre ces décisions de rejet devant le Conseil du contentieux 

des étrangers (ci-après CCE). Le 31 janvier 2018, soit trois ans et neuf mois après l’introduction des 

recours, le CCE rejette lesdits recours comme étant irrecevables pour défaut d’intérêt à agir, en se 

fondant sur le fait que, à la date où il statue, B. S., B. M. et B. M. O. sont majeurs et ne remplissent 

donc plus les conditions prévues par les dispositions régissant le regroupement familial des enfants 

mineurs. 

Un recours est introduit par les requérants au Conseil d’État (ci-après CE), contestant l’argument de 

l’absence d’intérêt à agir, estimant que la date qui doit être prise en compte, contrairement à ce qui 

est statué par le CCE, est celle de l’introduction initiale de la demande de regroupement familial à 

l’administration de l’Office des étrangers (ci-après OE), date à laquelle les enfants étaient mineurs. 

Ils remplissent dès lors les conditions de la loi. Le CE décide de surseoir à juger et pose deux questions 

préjudicielles à la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après, C.J.U.E.). 

Une première question concerne l’interprétation de l’article 4 de la directive 2003/86 (ci-après, la 

directive) et le moment auquel les conditions du regroupement familial doivent être réunies. Le CE 

souhaite des éclaircissements de la Cour sur l’interprétation de l’état de minorité. La date à laquelle 

il convient de se référer pour déterminer si un ressortissant d’un pays tiers est un « enfant mineur » 

est-elle celle à laquelle est présentée la demande, ou celle à laquelle il est statué sur cette demande 

par les autorités compétentes, le cas échéant après un recours dirigé contre une décision de rejet 

d’une telle demande ? En d’autres termes, les requérants ont-ils le droit d’être traités comme des 

mineurs au sens de la directive 2003/86 même s’ils ont atteint leur majorité au moment où 

l’administration statue sur leur demande de regroupement familial ou, plus tard, au cours de la 

procédure juridictionnelle introduite par les requérants contre la décision adoptée ? La seconde 

question complète la première et porte sur l’interprétation de l’article 18 de la directive, lu à la 

lumière du droit au recours effectif prévu par l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux, (ci-

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32003L0086&from=FR
https://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf
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après la Charte) sur l’intérêt que conserverait un mineur devenu majeur au cours de la procédure 

juridictionnelle à voir la décision initiale annulée.  

2. Raisonnement et décision de la Cour 

La Cour de Justice se prononce sur ces deux questions préjudicielles distinctes.  

La première question préjudicielle concerne l’interprétation de l’article 4 de la directive 2003/86. 

Cet article désigne les membres de la famille autorisés à rejoindre un(e) regroupant(e). Il s’agit des 

enfants mineurs (biologiques ou adoptés) qui doivent être d’un âge inférieur à la majorité légale de 

l’État membre concerné et ne pas être mariés. La directive est muette quant au moment où la 

condition de minorité doit être rencontrée. Elle n’opère pas de renvoi au droit des États membres. 

La Cour estime par conséquent qu’une interprétation autonome et uniforme doit être recherchée en 

tenant compte du contexte de la disposition ainsi que de l’objectif poursuivi par la directive, qui est 

de favoriser le regroupement familial, de lui donner un effet utile et de protéger les ressortissants de 

pays tiers, notamment les mineurs (point 25 qui se réfère aux arrêts de la C.J.U.E., E., 13 mars 2019, 

pt. 45 ; O et S., 10 décembre 2012, pt. 74). Cette même jurisprudence fait obligation aux États 

membres, dans les hypothèses clairement déterminées, d’autoriser le regroupement familial de 

certains membres de la famille du regroupant sans pouvoir exercer leur marge d’appréciation 

(C.J.U.E., Parlement c. Conseil, 27 juin 2006, pt. 60 ; O et S., 10 décembre 2012, pt. 70). Elle rappelle 

l’obligation des États membres d’interpréter leur droit national d’une manière conforme au droit de 

l’Union, en ce compris les droits fondamentaux protégés par la Charte, tels que l’article 7 (protection 

de la vie privée) en combinaison avec l’article 24 (intérêt de l’enfant), qui insistent sur la nécessité 

pour un enfant d’entretenir régulièrement des relations personnelles avec ses deux parents. La 

directive quant à elle stipule l’obligation de tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant (article 5).  

Par conséquent, la Cour estime que la date à prendre en compte, pour apprécier la condition d’âge 

des enfants, est celle de l’introduction de la demande de regroupement familial. Il s’agit d’une 

condition d’admissibilité de la demande de regroupement familial, qui ne saurait être appréciée que 

lors de la date d’introduction de cette demande (pt. 47). Par conséquent, en cas de recours contre 

une décision de rejet d’une telle demande, c’est encore cette date d’introduction de la demande 

initiale qui compte, conformément à une interprétation téléologique de la directive et dans le respect 

des droits fondamentaux de l’enfant, même s’il est devenu majeur entretemps. 

En décider autrement et tenir compte de la date à laquelle l’autorité statue sur la demande d’entrée 

reviendrait à faire dépendre le succès de la demande de circonstances imputables à l’administration 

et non pas au demandeur (pt. 42). Ce raisonnement ne permettrait pas d’assurer une égalité de 

traitement, une sécurité juridique et un traitement identique et prévisible à tous les demandeurs se 

trouvant dans la même situation. 

La seconde question préjudicielle concerne l’interprétation de l’article 18 de la directive qui stipule 

que le regroupant et/ou les membres de sa famille ont le droit de contester en justice les décisions 

de rejet de la demande de regroupement familial, de non-renouvellement, de retrait du titre de 

séjour, ou d’adoption d’une mesure d’éloignement.  

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=211670&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=10351231
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?num=C-356/11&language=FR
http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=65178&pageIndex=0&doclang=FR&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=4730521
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Le CCE avait considéré que l’enfant mineur devenu majeur au cours de la procédure juridictionnelle 

introduite contre la décision de rejet de sa demande de regroupement familial n’avait plus d’intérêt 

à agir et à voir cette décision annulée, de sorte que son recours devait être rejeté par la juridiction 

compétente. Or, le CE se demande si le recours formé contre le refus d’un droit au regroupement 

familial d’un enfant mineur, jugé irrecevable pour le motif que l’enfant est devenu majeur durant la 

procédure juridictionnelle, ne priverait pas ce jeune de la possibilité qu’il soit statué sur son recours 

contre cette décision et ne porterait pas atteinte à son droit à un recours effectif. 

La Cour se réfère à la réponse à la première question préjudicielle qui conclut que si l’enfant mineur 

lors de l’introduction de la demande devient majeur au cours de la procédure juridictionnelle, il 

convient de prendre en considération l’âge du mineur lors de l’introduction de la demande de 

regroupement familial.  

La Cour note qu’au contraire de l’article 5 de la directive qui prévoit une durée de traitement de la 

demande de regroupement familial, la directive ne prévoit aucun délai pour statuer sur les recours. 

Elle constate que le délai moyen d’examen des recours en Belgique est de trois ans et qu’il n’est pas 

accordé de priorité de traitement aux cas de mineurs (pt. 40). Elle rappelle que l’article 18 prévoit 

qu’en cas de refus du regroupement familial, le regroupant ou les membres de la famille ont le droit 

de contester cette décision et les États membres veillent à fixer des procédures et des compétences 

pour rendre effectifs ces recours, au sens de l’article 47 de la Charte. Même si les États disposent 

d’une marge de manœuvre à cet égard, ils sont tenus de respecter et garantir le droit effectif devant 

un tribunal (C.J.U.E., Torubarov). L’avocat général, dans ses conclusions, déduit de la combinaison 

des articles 18 et 47 que ces recours, pour être effectifs et réels, doivent être cohérents et ne pas 

entraîner de conséquences arbitraires ou indéfendables (Cour eur.D.H., MacFarlane c. Irlande, 10 

septembre 2010). Il considère que ce serait le cas « si l’issue du droit des requérants de former un 

recours contre la décision du ministre leur refusant un permis de séjour à des fins de regroupement 

familial devait dépendre de leur statut personnel à la date de l’audience devant le Conseil du 

contentieux des étrangers, c’est à dire du point de savoir s’ils étaient encore mineurs ou s’ils avaient 

entre-temps atteint l’âge de la majorité » (pts. 42 et 44). 

La Cour suit ce raisonnement de l’avocat général et conclut que l’article 18 de la directive, lu à la 

lumière de l’article 47 de la Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que le recours 

dirigé contre le rejet d’une demande de regroupement familial d’un enfant mineur soit rejeté comme 

étant irrecevable au seul motif que l’enfant est devenu majeur au cours de la procédure 

juridictionnelle. Dans le cas contraire, ce jeune majeur serait privé de la possibilité qu’une juridiction 

statue sur son recours et son droit à un recours effectif en serait atteint. 

La Cour estime également que l’irrecevabilité d’un recours introduit contre la décision de rejet d’une 

demande de regroupement familial, comme en l’espèce, ne pourrait être fondé sur le constat que 

les personnes concernées ne justifient plus d’un intérêt à obtenir une décision de la part de la 

juridiction saisie. La Cour juge qu’il ne saurait être exclu qu’un ressortissant d’un pays tiers dont la 

demande de regroupement familial a été rejetée conserve, même après être devenu majeur, un 

intérêt à ce que la juridiction saisie du recours contre ce rejet se prononce sur le fond, dans la mesure 

où, dans certains États membres, une telle décision juridictionnelle est nécessaire pour permettre au 

http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62017CJ0556&lang1=en&type=TXT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=224593&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=14885386
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-100421
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demandeur d’introduire une action en dommages et intérêts à l’encontre de l’État membre en cause 

(pt. 56-57). 

B. Eclairage  

Cet arrêt constitue la prolongation pour tout étranger de ce que la Cour de justice avait jugé 

concernant le regroupement familial des MENA reconnus réfugiés dans l’arrêt A et S en 2018 (1). Cet 

arrêt confirme l’importance que la Cour porte au respect de la vie familiale et à l’intérêt de l’enfant 

(2). Par ailleurs, la Cour veille à l’effectivité des recours en matière de regroupement familial, en 

particulier lorsque des mineurs sont impliqués (3). 

1. Prolongation des enseignements de l’arrêt A et S 

La Cour élargit les enseignements de l’arrêt A et S aux mineurs qui n’ont pas le statut de réfugié ni de 

position privilégiée en droit1. Dans l’arrêt A et S, il était question de déterminer quelle date devait 

être prise en considération pour déterminer le droit au regroupement familial pour un mineur non 

accompagné (ci-après MENA) avec ses ascendants. La Cour décide que c’est la date de l’introduction 

de la demande d’asile au vu de son effet déclaratif. Elle considère que même si le MENA devient 

majeur au cours de procédure d’asile, le droit au regroupement familial avec ses parents est 

maintenu et par voie de conséquence, l’exonération des conditions matérielles les concernant. Il 

s’agissait de maintenir les conditions favorables mises en place par la directive (art. 10.3), auxquelles 

devaient pouvoir prétendre les membres de la famille d’un MENA ayant obtenu le statut de réfugié 

ou de protection subsidiaire2.  

Ceci laissait ouvert la question de la prise en compte de la condition de minorité pour les demandes 

introduites par d’autres mineurs dans le cadre du regroupement familial mais qui ne bénéficient pas 

de ce statut « privilégié » de bénéficiaire de la protection internationale. Par ailleurs, l’arrêt A et S 

concernait la date d’introduction de la demande d’asile tandis que dans le cas commenté, il s’agit de 

l’introduction d’une demande de regroupement familial. 

L’avocat général s’inspire de l’arrêt A et S et estime que ces différences de statut ne sont pas 

déterminantes en ce qui concerne les affaires à la cause. Il considère que « les principes qui sous-

tendent l’affaire A et S sont très pertinents aux fins de résoudre les questions d’interprétation 

soulevées dans les présentes procédures » (pt 39, conclusions). La Cour reprend le raisonnement de 

l’avocat général et adopte le raisonnement favorable à la vie familiale et à l’intérêt de l’enfant, 

conformément à l’objectif de la directive. Cette interprétation de la directive garantit que le résultat 

de toute demande de regroupement ne dépend ni des aléas de la date à laquelle l’autorité 

administrative a statué sur la demande ni des retards ultérieurs inhérents au système juridictionnel 

ou, d’ailleurs, au système administratif (pt 39-40). Ce raisonnement ne permettrait pas d’assurer que 

l’intérêt de l’enfant soit pris en considération.    

La notion de vulnérabilité mentionnée dans l’arrêt A et S, liée à la double condition de minorité et de 

qualité de réfugié, laisse la place à une prise en compte croissante de l’intérêt de l’enfant qui devient 

                                                           
1 C. Flamand, « La minorité prolongée du MENA reconnu réfugié pour favoriser l’unité familiale », Cahiers de l’EDEM, mai 
2018 
2 J.-Y. Carlier et L. Leboeuf, «Droit européen des migrations »,  JDE, 2019, p.126, pt. 36-37. 
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le seul fondement du raisonnement de la Cour de justice, ce qui fait tout l’intérêt et la nouveauté de 

l’arrêt commenté. 

2. Intérêt de l’enfant, principe ancré dans la Charte 

En faisant le choix de privilégier cette interprétation à la lumière de la Charte, la Cour se laisse guider 

par le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant comme un principe général de droit, une règle de 

fond et une règle de procédure. La Cour de justice se positionne de façon assertive sur la prise en 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, tant au niveau de la vie familiale qu’au niveau de 

l’effectivité des recours le concernant. 

- Intérêt de l’enfant et vie familiale 

La Cour rappelle le caractère subjectif du droit au regroupement familial. Elle fonde son 

raisonnement et sa décision sur le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant et son intérêt à ne pas 

être séparé trop longtemps de ses parents. Elle favorise le principe de l’unité familiale, dans les 

meilleurs délais pour tous les enfants, peu importe leur statut (MENA reconnu réfugié, ressortissant 

de pays tiers). 

C’est donc uniquement la qualité d’enfant et la vulnérabilité qu’elle associe à cette minorité qui 

détermine la position de la Cour, qui entend les protéger. Elle combine l’interprétation de l’article 7 

de la Charte avec l’obligation de prendre en considération l’intérêt supérieur de l’enfant et la 

nécessité pour un enfant d’entretenir régulièrement des relations personnelles avec ses deux 

parents, stipulées à l’article 24, paragraphes 2 et 3 de la Charte. La Convention relative aux droits de 

l’enfant (ci-après CIDE) prévoit en son article 10 que toute demande faite par un enfant ou ses 

parents en vue d'entrer dans un État partie ou de le quitter aux fins de réunification familiale est 

considérée par les États parties dans un esprit positif, avec humanité et diligence. Ces exigences 

imposent aux États membres d’examiner les demandes de regroupement familial dans l’intérêt des 

enfants concernés, dans le souci également de favoriser la vie familiale, et en évitant de porter 

atteinte tant à l’objectif de cette directive qu’à son effet utile (C.J.U.E., O. et S., décembre 2012).  

Par cette jurisprudence constante et de plus en plus affirmative, la Cour conforte l’assise des droits 

de l’enfant dans le droit de l’Union. 

- Intérêt de l’enfant et garanties procédurales pour assurer l’effectivité du recours  

Par cet arrêt, la Cour analyse la pratique du CCE à la lumière de l’article 47 de la Charte. Pour favoriser 

l’effet utile du recours dans le cadre du regroupement familial, la Cour s’appuie sur les droits de 

l’enfant et juge qu’une priorité doit être accordée au traitement des requêtes impliquant des enfants. 

L’avocat général estime qu’en l’absence de délais de traitement de recours dans la directive (art. 18), 

une priorité et une urgence doivent être accordées au traitement de requêtes de mineurs afin de ne 

pas mettre en péril leur droit au regroupement familial et la possibilité pour les familles de se réunir 

(conclusions de l’avocat général, pt. 43). 

La  Cour souligne, suivant en cela le raisonnement de la Cour européenne des droits de l’homme en 

ce qui concerne respectivement l’article 47 de la Charte et les articles 6, par. 1, et 13 de la Convention 

européenne des droits de l’homme, que le droit à un recours effectif implique que les recours 

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62019CC0133&from=EN
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nationaux soient effectifs et réels, et non simplement illusoires et théoriques.  Pour être effectifs, ces 

recours doivent être traités en priorité et ils ne peuvent être rejetés pour le motif que les enfants 

sont entretemps devenus majeurs. 

Cette affaire met en exergue les délais d’examen extrêmement longs du CCE en matière de 

regroupement familial (3 ans et 9 mois dans l’affaire à la cause). La Cour s’étonne que le CCE ne traite 

pas les dossiers impliquant des enfants en priorité (pt. 43). De manière indirecte, la Cour veut mettre 

l’enfant à l’abri de ces délais qu’il considère comme excessifs et qui réduisent à néant l’effectivité du 

recours, notamment lorsque l’enfant devient majeur. Cela implique que le CCE va devoir s’organiser 

pour diminuer drastiquement les délais d’examen de ce type de recours. 

La Cour européenne des droits de l’homme avait déjà estimé que même si l’article 8 ne prévoit pas 

de garanties procédurales spécifiques en matière familiale, « la qualité du processus décisionnel 

dépend spécialement de la célérité avec laquelle l’État agit » (Cour eur. DH, Mugenzi c. France, 10 

juillet 2014, pt. 46). Elle l’évoque dans la situation impliquant des regroupants bénéficiant de la 

protection internationale. La Cour de justice élargit par cet arrêt l’obligation des États de traiter 

rapidement les demandes en lien avec la vie familiale, afin de garantir le respect des articles 7, 24  et 

47 de la Charte.  

Ceci avait également été affirmé par la Comité des droits de l’enfant spécifiquement dans l’affaire YB 

et NS (2018). Vu la très longue période d’examen du dossier de visa de long séjour, le Comité avait 

conclu que l’État n’avait pas respecté l’obligation qui lui était faite de traiter la demande de 

regroupement familial pour raisons humanitaires avec humanité et diligence, violant ainsi l’obligation 

faite par l’article 10 de la CIDE. 

L’effectivité de la procédure de regroupement familial implique, pour les mineurs, la célérité de 

traitement du dossier, tant au niveau de l’examen de la demande de regroupement familial que d’un 

éventuel recours juridictionnel.   

3. Effectivité des recours et nature du contrôle juridictionnel 

La Cour s’est déjà prononcée sur la nature du contrôle juridictionnel et du recours effectif dans le 

cadre de la protection internationale (p.e. C.J.U.E., Torubarov). Si la Cour, dans l’arrêt commenté, se 

prononce sur l’aspect effectif du recours en matière de regroupement familial, ce qui est une 

nouveauté en soi, elle ne se prononce pas sur la nature du contrôle que la juridiction doit opérer 

pour atteindre cet objectif. En droit belge, ce contrôle est limité en ce qui concerne les recours relatifs 

au regroupement familial, ce qui peut remettre en cause son caractère effectif, au détriment de 

l’intérêt de l’enfant notamment. Ceci relève probablement d’une autre question préjudicielle dans 

le prolongement de cet arrêt ... 

Cet arrêt nous permet de prolonger ces réflexions. Tout comme en ce qui concerne les délais de 

traitement des recours, la directive est muette sur la nature du contrôle opéré par la juridiction.  

L’article 18 de la directive se prononce sur la nécessité de prévoir un recours et de pouvoir rester sur 

le territoire, mais ne se prononce pas sur la teneur du recours : s’agit-il d’un recours de légalité ou 

d’opportunité ? 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-145356
https://alfresco.uclouvain.be/alfresco/service/guest/streamDownload/workspace/SpacesStore/f6d2d698-eb24-42cc-9e8d-d5d6d010e5d1/Droits%20de%20l'enfant_kafala.pdf?guest=true
https://alfresco.uclouvain.be/alfresco/service/guest/streamDownload/workspace/SpacesStore/f6d2d698-eb24-42cc-9e8d-d5d6d010e5d1/Droits%20de%20l'enfant_kafala.pdf?guest=true
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Une large marge de manœuvre est réservée aux États par la directive puisque « la procédure et les 

compétences en ce qui concerne l’exercice du droit visé au premier alinéa sont fixées par les États 

membres concernés » (art. 18). La Commission, dans ses lignes directrices, définit ce contrôle comme 

un « contrôle juridictionnel exhaustif qui doit être disponible quant au fond et à la légalité des 

décisions » et exige que « les décisions peuvent être contestées non seulement en droit, mais 

également compte tenu des faits d’un cas d’espèce » (pt. 7. 5) 

En Belgique, le recours contre les décisions de refus de regroupement familial par l’OE se limite à un 

contrôle marginal de la légalité de la décision, qui exclut l’examen de l’opportunité de la mesure (CCE, 

29 septembre 2017, n° 192 845 ; 14 septembre 2017, n° 191 972). Pour statuer, l’administration se 

base uniquement sur les informations disponibles lors de l’introduction du recours (examen ex tunc). 

La juridiction a uniquement la possibilité d’annuler la décision, pas de la réformer. Elle ne peut 

substituer son pouvoir d’appréciation à celui de l’administration, ce qui parfois conduit à un jeu de 

ping-pong entre administration et juridiction, au détriment du mineur ou de sa famille et prolongeant 

d’autant l’incertitude quant à une décision finale.  

Ce contrôle limité permet-il la mise en œuvre d’un contrôle effectif ? Lorsque l’administration statue 

sur une demande de regroupement familial, elle exerce une compétence au moins en partie liée. Le 

respect des conditions légales donne droit au regroupement familial. Toutefois, « confronter ces 

conditions légales aux faits suppose nécessairement l’exercice d’un certain pouvoir d’appréciation 

des faits, par exemple lorsqu’il s’agit de déterminer si la relation répond au critère de stabilité » 3. Il 

en va de même lorsqu’il s’agit de jauger la prise en compte des droits de l’enfant. Ces considérations 

permettent de douter de l’effectivité du recours s’agissant d’une matière impliquant les droits 

fondamentaux.  

L’absence d’un examen d’opportunité est en porte-à-faux avec les lignes directrices de la 

Commission, qui recommande que les recours contre des refus de séjour en matière de 

regroupement familial respectent le principe du recours effectif4. Cette limitation du contrôle dans 

le cadre du regroupement familial pourrait être questionnée près de la Cour de justice, notamment 

au regard de l’article 47 de la Charte et du respect de l’intérêt de l’enfant (articles 7 et 24 de la 

Charte), maintenant que la Cour reconnait l’obligation pour les États membres d’organiser un recours 

réel et effectif dans le cadre du regroupement familial en particulier, lorsque des enfants sont 

impliqués. Gageons que cette vaste question puisse faire l’objet d’une question préjudicielle dans le 

futur. 

Conclusions 

L’interprétation téléologique de la directive relative au regroupement familial permet une prise en 

compte croissante des droits de l’enfant et en renforce considérablement l’assise dans le droit de 

l’Union. L’enfant migrant se voit reconnaître davantage de droits. En insistant sur l’interprétation de 

la directive à la lumière des droits fondamentaux, la Cour de justice applique le principe de l’intérêt 

supérieur de l’enfant comme une règle de fond, d’interprétation et de procédure. Comme règle de 

procédure, la Cour y puise le principe du recours effectif dans le cadre du regroupement familial. Ceci 

                                                           
3 J.-Y. Carlier et S. Sarolea, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, pt. 755. 
4 J. Hardy, « Les lignes directrices pour l’application de la directive 2003/86 relative au droit au regroupement familial à 
l’aune de la jurisprudence récente », Rev. dr. étr., n° 179, pp. 339-349 

https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/FR/1-2014-210-FR-F1-1.Pdf
https://www.rvv-cce.be/sites/default/files/arr/A192845.AN.pdf
https://www.rvv-cce.be/sites/default/files/arr/A191972.AN.pdf


CAHIERS DE L’EDEM / LOUVAIN MIGRATION CASE LAW COMMENTARY 

 

16 

 

 Août 2020 

 

 2015 

 

est très important dans un contexte européen mais également dans un contexte belge où la 

législation relative au regroupement familial ne cesse de faire l’objet de tentatives de modifications 

successives pour e rendre l’accès plus difficile5.  

L’arrêt aura des conséquences importantes pour la juridiction belge (CCE) puisque l’enfant conserve 

son intérêt à agir même s’il est devenu majeur en cours de procédure. Le CCE devra traiter ces recours 

avec priorité et apprécier de manière systématique et transversale le principe de l’intérêt supérieur 

de l’enfant.  

C. Pour aller plus loin 

Lire l’arrêt :  

- C.J.U.E.,  16 juillet 2020, B. M. M. ea c. État belge, affaires jointes C‑133/19, C‑136/19 et C‑137/19, 

EU:C:2020:577 

Jurisprudence :  

- Cour eur.D.H., 10 juillet 2014, Tanda-Muzinga c. France, requête n° 2260/10 

- C.J.U.E., 19 mars 2020, Conclusions de l’avocat général Gerard Hogan , affaires jointes C-133/19, C-

136/19 et C-137/19, EU:C:2020:222 

- C.J.U.E., 13 mars 2019, E., C‑635/17, EU:C:2019:192 

- C.J.U.E., 29 juillet 2019, Torubarov, C-556/17, EU:C:2019:626 

- C.J.U.E., 12 avril 2018, A et S , C-550/16, EU:C:2018:248 

- C.J.U.E., 6 décembre 2012, O.et S. , C-356/11 et C-357/11, EU:C:2012:776 

- CCE, 24 mars 2020, ° n°234 415 

Doctrine :   

CARLIER, J.-Y. et LEBOEUF L., « Droit européen des migrations », JDE, 2019, p.114-130 ; 

CARLIER, J.-Y. et SAROLEA S., Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016 ;  

FLAMAND, C., « La minorité prolongée du MENA reconnu réfugié pour favoriser l’unité familiale », 

Cahiers de l’EDEM, mai 2018 ;  

FRASCA, E., « Rule of law concerns regarding systems of judicial review in asylum cases: on the binding 

effect of judicial decision and the fundamental right to an effective remedy », Cahiers de l’EDEM, 

septembre 2019 ;  

HARDY, J., « Les lignes directrices pour l’application de la directive 2003/86 relative au droit au 

regroupement familial à l’aune de la jurisprudence récente », Rev. dr. étr., n° 179, pp. 339-349 ;  

PEERS, S. « Family reunion, the rights of the child and effective remedies: latest CJUE judgment », 28 

juillet 2020. 

                                                           
5 Voy. p.e. proposition de loi du 10 octobre 2019  modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers en ce qui concerne la réglementation relative au regroupement familial, 
https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/0574/55K0574001.pdf.  

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=228674&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=10349089
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-145358
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=224593&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=15357091
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=211670&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=10351231
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62017CJ0556&lang1=en&type=TXT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62016CJ0550&lang1=fr&type=TXT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf;jsessionid=9ea7d2dc30dde181acb4c68b4c2586e6adc0fecd6b3c.e34KaxiLc3qMb40Rch0SaxyNch10?text=&docid=131491&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=500128
https://www.rvv-cce.be/sites/default/files/arr/a234415.an_.pdf
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/c-j-u-e-12-avril-2018-a-s-c-staatssecretaris-van-veiligheid-en-justitie-c-550-16-ecli-eu-c-2018-248.html
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/cjeu-grand-chamber-judgment-of-29-july-2019-torubarov-c-556-17-eu-c-2019-626.html
https://uclouvain.be/fr/instituts-recherche/juri/cedie/actualites/cjeu-grand-chamber-judgment-of-29-july-2019-torubarov-c-556-17-eu-c-2019-626.html
http://eulawanalysis.blogspot.com/2020/07/family-reunionthe-rights-of-child-and.html
http://eulawanalysis.blogspot.com/2020/07/family-reunionthe-rights-of-child-and.html
https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/0574/55K0574001.pdf


CAHIERS DE L’EDEM / LOUVAIN MIGRATION CASE LAW COMMENTARY 

 

17 

 

Août 2020   

Autre :   

Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen concernant les lignes 

directrices pour l’application de la directive 2003/86/CE relative au regroupement familial, Bruxelles, 

3 avril 2014, COM(2014) 210final. 

Pour citer cette note :  

Ch. FLAMAND, « Regroupement familial : Effectivité des recours et garanties procédurales au nom de 

l’intérêt supérieur de l’enfant», Cahiers de l’EDEM, août 2020.  

 

 

https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/FR/1-2014-210-FR-F1-1.Pdf
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/FR/1-2014-210-FR-F1-1.Pdf

